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La Semaine Vé t é r i n a i r e : Quel est votre sentiment global
sur le rapport Guené ?
Marc-Henri Cassagne : Nous y voyons d’abord la
r é a ff i rmation du système sanitaire français fondé
sur le trépied Etat, vétérinaires (sanitaires et
G roupements techniques vétérinaires) et éleveurs
( G roupements de défense sanitaire). S’il ne
contient pas de recettes miracles – mais il ne
faut pas tout demander à un rapport –, il devrait
contribuer à ramener la sérénité là où elle
devrait être, c’est-à-dire entre les vétérinaires et
les éleveurs : notre conviction est que chacun
peut s’y re t ro u v e r. Le rapport Guené doit serv i r
de base pour aller plus loin. Ce qui s’est passé
avec la crise de la fièvre catarrhale ovine (FCO)
montre que nous sommes au terme d’un cycle
de politique sanitaire. Le rapport donne l’occa-
sion de rebondir et de moderniser le dispositif
français en en respectant les principes histo-
riques. C’est à l’Etat, responsable de la politique
s a n i t a i re régalienne, d’en pre n d re l’initiative.

S . V. : Le rapport précise les modalités de vaccination.
N ’est-ce pas la porte ouverte à une vaccination FCO par
les éleveurs sous la coupe du vétérinaire ?
M.-H. C. : C o n c e rnant la vaccination, les conclu-
sions du rapport recoupent assez largement nos
positions. Quand elle est facultative, elle peut
ê t re réalisée par l’éleveur. C’était déjà une réalité
et une clarification législative sur ce point nous
semble une bonne chose. Quand la vaccination
est obligatoire et qu’elle engage une cert i f i c a-
tion, elle doit être effectuée par le vétérinaire
ou sous son contrôle. Dans ce cas, sa présence
peut être une solution, mais il y en a sans doute
d’autres qui méritent d’être étudiées.

S . V. : Comment percevez-vous la délégation des actes
entre vétérinaires et éleveurs, mais aussi avec les vétéri-
naires de groupement, mis en exergue dans ce rapport ?
M.-H. C. : La délégation doit se faire dans le re s p e c t
du métier et de la responsabilité de chacun.
Ainsi, nous n’avons jamais demandé que les

G r o u p e m e n t s d e
d é f e n s e s a n i t a i r e
détiennent le mandat
s a n i t a i re ! « C h a c u n
son métier, les vaches
seront bien gardées »…
La pre m i è re condition est que la délégation soit
fondée sur une relation de confiance réelle,
solide et dans le quotidien entre l’éleveur et le
v é t é r i n a i re. Nous partageons la proposition du
r a p p o rt de “fusionner” vétérinaire sanitaire
et vétérinaire de l’élevage, c’est-à-dire que les
missions publiques soient assurées par celui qui
connaît l’éleveur et l’élevage v i a la réalisation
des soins réguliers aux animaux. C’est ainsi que
nous consoliderons la relation de confiance entre
le vétérinaire et l’éleveur. C’est ainsi que, contre
“les vétérinaires d’autoroutes”, nous re n f o rc e-
rons la présence des praticiens en zone rurale,
en accentuant aussi leur rôle de conseil.

■ Propos recueillis par M. N.
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« Le rapport Guené doit servir de base 
pour aller plus loin »

La Semaine Vé t é r i n a i r e : Quel est votre avis global sur 
le rapport Guené ?
Jean-Louis Hunault : Le Premier ministre a eu raison
de confier la rédaction de ce rapport à un parle-
m e n t a i re, car il apporte un re g a rd extérieur
p e rtinent. Il contient de bons éléments, des
préconisations utiles en termes de form a t i o n ,
de mandat sanitaire, etc. La tonalité générale
est positive et les préconisations sont utiles à la
profession, et au-delà à la filière.

S . V. : Comment percevez-vous la taxe sur le médicament
préconisée dans le rapport Guené ? 
J . - L. H. : Lors de notre audition, nous étions moti-
vés par la nécessité de faire pre n d re conscience
du poids de l’innovation dans l’industrie vétéri-
n a i re. En effet, l’innovation thérapeutique
p roposée par notre industrie fournit un réel
modèle de croissance, dans un contexte qui en
a bien besoin.
Nous avons été très – et désagréablement –
surpris par l’idée de taxe évoquée dans le
rapport. Si nous ne pouvons être que satisfaits
de la reconnaissance par le ministre de l’Agri-

c u l t u re du rôle de l’industrie pharm a c e u t i q u e
vétérinaire dans la crise de la fièvre catarrhale
ovine, nous devons encore répondre à certains
e n j e u x : préserver l’arsenal thérapeutique, s’ins-
crire dans une croissance durable, etc. A l’ins-
tar de ce qu’a indiqué le LEEM (Les entre p r i s e s
du médicament) dans ses vœux, nous devons
travailler avec les pouvoirs publics dans une
stratégie nationale de re c h e rche et d’innova-
tion. Mais comment envisager de faire suppor-
ter à notre industrie une nouvelle taxe, alors
que le système d’autorisation de mise sur le
m a rché (AMM) actuel est si fragile ? Cela signi-
fie que les industriels s’interrogent déjà réguliè-
rement sur la nécessité d’arrêter certains pro-
duits. Et pourquoi cibler le médicament ? C’est
l’un des postes le plus faibles dans les coûts
de production pour un bénéfice évident.
En outre, comment envisager une telle taxe qui,
au final, pèserait sur l’éleveur et aurait donc des
répercussions inefficaces sur la filière ?
L’industrie subit déjà des menaces de délocali-
sation. Il n’est pas opportun de brouiller les
enjeux avec de telles pistes. Quelle est la logique

d e rr i è re cette pro p o s i t i o n ? Une telle préconi-
sation n’est pas motivée.
La mesure n’est pas retenue dans l’immédiat.
Nous sommes là dans un complet contre s e n s
de la compréhension des enjeux. Je tro u v e
re g rettable que cette disposition vienne tern i r
la qualité du rapport. Les entreprises françaises
sont les plus taxées en Europe, nous n’avons
pas besoin d’une taxe supplémentaire !

S . V. : Le rapport Guené évoque de nouveau l’o u v e r t u r e
du capital des cliniques. Existera-t-il un jour des chaînes
de cliniques vétérinaires associées à un laboratoire ?
J . - L. H. : N o t re marché est alimenté par l’innova-
tion. Si cette proposition venait à se confirm e r,
nous serions face à un risque de modification
de notre modèle de développement. Ainsi, nous
estimons que toute la filière bénéficie de l’indé-
pendance du prescripteur et de cette image de
confiance qui lui est attachée. Ce sont là les fon-
dements du système et nous souhaitons préser-
ver ce capital de confiance. Cependant, nous par-
t i c i p e rons aux travaux sur ce thème si le ministre
nous invite. ■ Propos recueillis par Marine Neveux
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